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Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3684e seance 
29 juillet 1996 


La seance est ouverte a 18 h 35. 

Expression de condoleances au Gouvernement et au 
peuple des Etats-Unis du fait de l’attentat a la bombe 
survenu aux Jeux olympiques d’Atlanta 

Le President : Je voudrais commencer par presenter 
les sinceres condoleances du Conseil de securite au Gouver¬ 
nement et au peuple des Etats-Unis du fait de la tragedie 
causee par F attentat a la bombe survenu aux Jeux olym¬ 
piques d’Atlanta dans les premieres heures de la matinee de 
samedi. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re£u du representant du Burundi une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Ndikumana (Burundi) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil se reunit conformement a Faccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A F issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite regrette que les diri- 

geants, aussi bien civils que militaires, du Burundi 

n’aient pas regie leurs differends en s’appuyant sur les 


mecanismes constitutionnels existants et condamne les 
actions qui ont abouti au renversement de F ordre 
constitutionnel au Burundi. 

Le Conseil exhorte tous les dirigeants burundais 
a respecter la Constitution du pays et la volonte de la 
population burundaise. Il engage vivement les diri¬ 
geants militaires du Burundi a retablir un gouverne¬ 
ment et des processus constitutionnels, et notamment 
a veiller au maintien de FAssemblee nationale elue et 
des institutions civiles ainsi qu’au respect des droits de 
l’homme. Il souligne que la situation actuelle au 
Burundi exige la plus grande retenue et il demande a 
tous les interesses de s’abstenir de toute action et de 
toute declaration susceptibles d'aggraver encore la 
crise. 

Le Conseil demande a toutes les parties et a tous 
les dirigeants burundais de mettre un terme a tous les 
actes de violence et d’entreprendre immediatement des 
efforts concertes en vue de parvenir durablement a un 
reglement et a la reconciliation nationale. Le Conseil 
souligne que c’est a eux qu’il incombe de proteger la 
vie de toutes les personnes, y compris le President 
Ntibantunganya, le Premier Ministre Nduwayo et les 
membres de leur gouvernement, et il attend d’eux 
qu’ils preservent les institutions democratiques et 
qu’ils entament des negociations en vue d’un regle¬ 
ment pacifique de la crise. 

Le Conseil reaffirme qu’il appuie pleinement les 
efforts regionaux de mediation, notamment ceux de 
l’ancien President Nyerere et de FOrganisation de 
Funite africaine. 

Le Conseil restera activement saisi de la 
question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/32. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 18 h 40. 
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